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Monsieur le Directeur,

Objet : 
WOLUWE-SAINT-PIERRE. Avenue de Tervueren 292. Villa Fauquet. Modification du permis unique du 20/11/2009. Avis de principe de la CRMS. 

Dossier traité par M. S. Duquesne. 
En réponse à votre lettre du 28 avril 2010, réceptionnée le 30 avril, et concernant l’objet susmentionné, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que, en sa séance du 5 mai 2010, notre Assemblée, a émis l’avis de principe suivant. 
La demande d’avis de principe porte sur des modifications au permis unique qui a été délivre le 20/11/2009 sur avis conforme de la CRMS. Ce permis portait sur la restauration des parties classés de la villa (façades, toitures, hall d’entrée et cage d’escalier) et sur sa réaffectation en restaurant. Après avoir demandé un complément d’étude sur le dossier, la CRMS avait émis un avis conforme sur le projet (avis du 06/08/2009) sous d’importantes réserves. 

Depuis la délivrance du permis, un restaurateur a montré son intérêt pour aménager l’immeuble en un restaurant de standing. A cette  fin, il souhaite apporter certaines modifications au projet autorisé. Avant d’introduire une demande de permis modificatif, le nouvel auteur de projet soumet ces modifications à l’avis de principe de la CRMS. Elles portent sur 4 points précis, à savoir : 

1. Modification des percements de l’entrée principale. 
Le projet initial prévoyait le percement d’une grande baie entre la cage d’escalier et le salon du rez-de-chaussée. Bien que la CRMS n’ait jamais encouragé cette modification, elle l’avait accepté dans son dernier avis conforme à condition d’équiper la nouvelle baie d’une double porte en bois plein de manière à pouvoir isoler le salon de la cage d’escalier. Le futur occupant a décidé de renoncer à cette intervention, ce qui est positif. Par contre, il souhaite aménager de nouvelles baies de part et d’autre de l’entrée principale qui mène vers le hall et la cage d’escalier. Si la Commission n’est pas convaincue de la  plus-value que cette modification apporterait à la maison classée, elle ne s’oppose pas au principe de créer une certaine transparence entre les deux salons du rez-de-chaussée. Elle estime toutefois que la proposition actuelle doit être revue à la baisse de manière à mieux respecter la configuration des lieux. Dans ce cadre, elle s’interroge d’abord sur la conservation de la cheminée existante dans le salon de gauche. Celle-ci disparaît sur un des photomontages joints au dossier (p. 22/30) ce qui ne peut en aucun cas être accepté. 
La Commission estime, par ailleurs, que les dimensions de la baie prévue entre ce salon et l’entrée devraient être diminuées. La nouvelle baie devrait, en effet, être plus modeste et s’intégrer dans « l’encoche » existante à côté de la cheminée, tout en conservant une portion de mur plus importante de part et d’autre de la baie. Plutôt que de créer une vaste baie, elle demande donc d’étudier une échappée visuelle plus discrète vers l’entrée et le salon de droite. Enfin, la Commission déconseille le placement  de châssis à fleur des murs séparant du côté de l’entrée séparant les deux salons. Elle demande d’étudier un dispositif qui s’intègre mieux dans l’ensemble. 
2. Déplacement d’une baie donnant sur la cage d’escalier au 1e étage

Cette modification comprend le déplacement et un léger agrandissement de la baie de porte située au 1e étage, entre la cage d’escalier et le salon. La nouvelle baie serait placée dans l’axe de la fenêtre qui lui fait face ; elle devrait fluidifier le parcours entre l’escalier et la salle de l’étage et ménager une vue directe sur le parc à partir du sommet de l’escalier. Vu l’impact réduit de cette intervention sur les éléments classés, la Commission ne s’y oppose pas. 
3. Mise en peinture noire des menuiseries extérieures
Au stade actuel du dossier, la question de la teinte des menuiseries extérieures semble prématurée à la CRMS. Si la plupart des châssis d’origine ont effectivement déjà été remplacés par des modèles incongrus, certains éléments d’origine ont toutefois été conservés (cf. bordereau des châssis joint à la demande de permis unique précédente). La Commission estime, dès lors, que les résultats de l’analyse stratigraphique de ces éléments doivent être attendus pour guider le choix de la teinte des nouvelles menuiseries de façade ainsi que de ceux qui seront conservés et restaurés. Elle demande de joindre ces résultats à la demande de permis modificatif. 

4. Ajout d’une extension à l’arrière du bâtiment pour l’installation d’un sanitaire destiné aux PMR. 

La dernière question porte sur l’aménagement d’un sanitaire pour PMR dans le futur restaurant, dans une petite extension qui serait ajoutée à l’arrière du bâtiment. La Commission comprend le souhait du demandeur d’équiper son restaurant de manière à pouvoir accueillir des clients à mobilité réduite. Elle s’interroge toutefois sur l’accessibilité du bâtiment-même aux PMR, ce qui semble poser d’autres problèmes. Elle demande donc de fournir des précisions à ce sujet. 
Pour ce qui concerne l’ajout d’une annexe, la Commission craint que la proposition, dont l’impact sur les façades classées serait relativement réduit, ait toutefois une influence défavorable sur la perception du hall et de la cage d’escalier classés. Actuellement, cette partie de la villa est, en effet, non seulement éclairée par un lanterneau, mais également par la grande baie vitrée située entre le hall et la cour arrière. Ce jeu d’éclairages naturels est un des atouts de l’architecture de Blomme et joue un rôle important dans la composition architecturale de la villa. En ajoutant une annexe dans la cour, on supprimerait toutefois l’éclairage naturel latéral du hall, ce qui semble inopportun à la CRMS. La Commission s’interroge, dès lors, sur d’autres possibilités pour implanter le sanitaire destiné aux PMR. En tout état de cause, l’ajout éventuel d’une annexe ne pourrait pas diminuer l’éclairage du hall et de la cage d’escalier. La Commission demande, dès lors, de poursuivre la réflexion sur ce point. 
Pour conclure, la CRMS demande d’intégrer les réponses aux remarques formulées ci-dessus dans le dossier qui sera introduit dans le cadre de la demande de permis unique modificatif. Elle demande, en outre, d’intégrer aussi dans cette demande les réponses aux réserves qui avaient conditionnées le permis unique délivré et qui portaient notamment sur la restauration des parements, la restitution des châssis (détails d’exécution à soumettre) et de la pergola, le remplacement du lanterneau et l’aménagement des abords de la villa (cf. avis conforme du 06/08/2009). 
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments très distingués.
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